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Nous permettons à chacun de
construire son indépendance financière
pour vivre selon ses propres choix.

«Pouvoir prendre des décisions
de manière
indépendante,
voilà ce que
signifie pour
moi la liberté de
choix financière.»

PUBLICITÉ

YAN PAUCHARD, BERNE

Cela se bouscule comme rarement 
dans le wagon 1re classe du direct 
Genève-Berne dans un joyeux caphar-
naüm. Accompagnée de nombreux 
médias, une importante délégation 
romande monte en ce jeudi matin dans 
la capitale fédérale plaider pour un 
renforcement de l’axe ferroviaire est-
ouest. On n’y retrouve pas moins de six 
conseillers d’Etat, couvrant un large 
spectre politique allant des Vert·e·s à 
l’UDC, des parlementaires fédéraux, 
des représentants d’associations de 
transports, des lobbyistes cantonaux 
ou encore des responsables d’organi-
sations économiques. Le voyage se veut 
tout à la fois une opération de commu-
nication et une démonstration de force 
politique. «Et d’unité», précise la 
conseillère d’Etat socialiste vaudoise 
Nuria Gorrite.

Alors qu’on a parfois reproché aux 
cantons romands, tiraillés par des 
intérêts régionalistes, leur manque de 
cohésion dans la défense des 
infrastructures de transports, ils sont 
tous là en ce jeudi, accompagnés du 
canton de Berne. Une mobilisation 
rare qui réjouit le conseiller national 
PLR neuchâtelois Damien Cottier, pré-
sident de l’association OuestRail. Pour 
lui, «le moment est charnière». La date 
du 2 octobre n’a en effet pas été choi-
sie au hasard. Dans une semaine exac-
tement sera rendu public le très 
attendu rapport Weidmann, du nom 
du professeur de l’EPFZ mandaté par 
le Conseil fédéral pour revoir l’en-
semble de la planification des grands 
travaux ferroviaires et autoroutiers de 
la Suisse.

Le souvenir du «trou 
de Tolochenaz»

Avec cette publication va s’ouvrir une 
vaste séquence politique qui «définira 
la politique des investissements en 
termes de transports jusqu’à l’horizon 
2050», appuie Damien Cottier. Les 
enjeux sont énormes. Ce rapport fait 
partie du projet «Transports’45» lancé 
le 28 janvier dernier par le conseiller 
fédéral Albert Rösti. A la suite du refus 
de la population de l’étape d’aménage-

ment des routes nationales en 
novembre 2024 et à l’annonce 
de surcoûts colossaux pour le rail, à 
hauteur de 14 milliards de francs, le 
Département fédéral des transports 
(DETEC) se retrouvait alors dans l’im-
passe, incitant le ministre UDC à tout 
remettre à plat, dans une sorte de 
grand reset et dans l’idée de revoir la 
priorisation des projets.

«L’expertise doit nous permettre de 
définir quelles améliorations sont 
nécessaires dans les vingt prochaines 
années, à l’horizon d’une génération», 
expliquait en mars Albert Rösti, dans 
une interview au Temps. Et même si 
l’élu UDC assurait que «la Romandie 
ne sera pas négligée», les incertitudes 
montent en Suisse occidentale, qui 
souffre d’importants sous-investisse-
ments. Sans possibilité de redon-
dance, la fragilité de la ligne 
Genève-Lausanne a éclaté au grand 
jour en novembre 2023 lors du désor-
mais fameux épisode du «trou de 
Tolochenaz». 

Sur ce tronçon, point noir du réseau 
national, l’offre n’a cessé de se péjorer. 
«Depuis 2005, le temps de parcours 
entre les deux villes s’est rallongé de 
10%», a calculé Vincent Subilia, le 
directeur général de la Chambre de 
commerce, d’industrie et des services 
de Genève. Sans oublier la probléma-
tique des trains bondés aux heures de 
pointe, aux limites de leur capacité. Le 
conseiller d’Etat genevois Pierre Mau-
det, jouant de la métaphore médicale, 
parle «d’embolie, voire de thrombose» 
du système de transports romand.

La situation dans l’Arc jurassien n’est 
pas plus enviable, celui-ci perdant sa 
liaison directe avec l’aéroport de Coin-
trin lors de l’introduction de l’horaire 
2025. Dans les faits, sur cette ligne du 
pied du Jura, c’est depuis 2015 que 
Genève et Bâle, deux des trois plus 
grandes villes du pays, n’ont plus de 
liaison directe. «Entre les augmenta-
tions du temps de parcours et les inter-
ruptions de ligne directe, comment 

allons-nous pouvoir répondre au défi 
du réchauffement climatique et des 
impératifs du développement écono-
mique?», s’est ainsi demandé la 
conseillère nationale socialiste et 
municipale yverdonnoise Brenda 
Tuosto, visage de la défense de la ligne 
du pied du Jura. Le Valais n’est pas en 
reste. Ses liaisons avec le reste de la 
Suisse romande posent également pro-
blème. «En train, depuis Martigny, il 
faut trente à quarante minutes de plus 
qu’en voiture pour aller à Fribourg», 
souligne le conseiller d’Etat valaisan 
UDC Franz Ruppen, qui pointe du 
doigt des correspondances rédhibi-
toires en gare de Lausanne.

Améliorer les cadences  
sur la ligne du pied du Jura

Les attentes de la Suisse occidentale 
– qui représente 38% de la population 
suisse et 44% du territoire national – 
sont donc grandes, en particulier sur 
le développement de la ligne du Pla-
teau Genève-Berne, via Lausanne et 
Fribourg, tant elle est structurante 
pour l’ensemble du réseau. Les réali-
sations d’une voie supplémentaire au 
bypass à Bussigny (soit le contourne-
ment de Lausanne par Bussigny) ou du 
tunnel de Morges-Perroy sont évo-
quées. D’autres projets sont mis en 
avant, comme la ligne directe entre 
Neuchâtel et La Chaux-de-Fonds, per-
mettant de relier les deux cités en 
quinze minutes (au lieu de vingt-huit). 
«Pour le canton, c’est le chantier du 
siècle, toute notre politique d’agglomé-
ration est basée sur lui», insiste la 
conseillère d’Etat neuchâteloise Céline 
Vara. La magistrate écologiste défend 
des travaux dont la portée dépasse la 
région, car ils permettront de désen-
gorger le goulet de Neuchâtel-Vau-
seyon et donc d’améliorer les cadences 
sur l’ensemble de la ligne du pied du 
Jura.

Preuve que Neuchâtel joue gros, 
quatre de ses six parlementaires fédé-
raux étaient présents hier. Et ça n’est 
pas le seul canton préoccupé. Durant 
la session parlementaire de sep-
tembre, Bâle et Lucerne ont intensifié 
leur lobbying du côté de la Berne fédé-
rale. Des actions ciblées auprès des 
élus qui ont poussé les cantons 
romands à mettre rapidement sur pied 
cette grande opération pour faire 
remonter leurs revendications. Un 
véritable tour de force en si peu de 
temps. Dans une toute petite semaine, 
le contenu du rapport Weidmann sera 
connu et transmis au Conseil fédéral. 
L’union romande suffira-t-elle? ■

Une rare union cantonale 
pour défendre le rail romand

MOBILITÉ �A une semaine de la publi-
cation du rapport Weidmann sur les 
transports, la Suisse occidentale se 
mobilise pour défendre le renforcement 
de l’axe ferroviaire est-ouest. Politiciens 
et représentants des milieux écono-
miques sont montés hier à Berne pour 
faire part de leurs revendications

La conseillère d’Etat neuchâteloise Céline Vara (à g.) et le conseiller d’Etat genevois Pierre Maudet, tous deux membres de la délégation, répondent 
aux journalistes dans le train les emmenant à Berne. (2 OCTOBRE 2025/JEAN-CHRISTOPHE BOTT/KEYSTONE)

«La ligne directe entre 
La Chaux-de-Fonds 
et Neuchâtel est le 
chantier du siècle 
pour le canton»
CÉLINE VARA, CONSEILLÈRE D’ÉTAT VERTE 
NEUCHÂTELOISE

ALEXANDRE STEINER

Malgré des plans d’économie 
successifs, le canton du Jura peine 
à redresser ses finances. Son bud-
get 2026 présenté hier à Delémont 
fait état d’un déficit de 16,2 mil-
lions de francs. Sa préparation a 
demandé un important travail 
d’anticipation, puisqu’il intègre 
pour la première fois la commune 
de Moutier. Dès le 1er janvier pro-
chain, elle viendra augmenter la 
population cantonale de 10% pour 
la porter à environ 83 000 habi-
tants. De quoi rendre cette plani-
fication «historique», selon la 
ministre des Finances, Rosalie 
Beuret Siess (PS).

Cette hausse de la population pro-
met des recettes fiscales supplé-
mentaires d’environ 14 millions de 
francs – un chiffre à prendre avec 
prudence tant que la première 
taxation n’est pas réalisée – aux-
quelles s’ajouteront diverses taxes. 
Mais elle implique aussi des 
dépenses qui se chiffrent en 
dizaines de millions: déplacements 
de services, création d’une cen-
taine d’emplois à temps plein 
(administration, police, enseigne-
ment), rénovations de bâtiments, 
reprise de l’exploitation de la pri-
son de Moutier, intégration des 
Prévôtois dans les calculs de diffé-
rentes subventions (primes mala-
die, prestations complémentaires, 
etc.).

Appel à la solidarité fédérale
«Nos projections confirment que 

l’accueil de la ville, certes exigeant, 
n’aura pas d’impact significatif sur 
le déficit de l’Etat, précise Rosalie 
Beuret Siess. Pour autant que la 
Confédération accepte de nous ver-
ser 65 millions de francs sur cinq 
ans pour compenser un manque à 
gagner lié à la péréquation fédérale. 
Nous avons besoin de ces mon-
tants.» Si le transfert de Moutier 
est imminent, la commune ne sera 
en effet totalement prise en compte 
dans la part jurassienne de la péré-
quation qu’à partir de 2032, en rai-
son d’un décalage entre les années 
de calcul et le versement. Raison 
pour laquelle le Jura demande aux 
autorités fédérales d’assumer cette 
charge.

La Commission des finances du 
Conseil national s’est dite favorable 
à cette compensation en juin der-
nier, mais les Chambres doivent 

encore se prononcer. Rosalie Beu-
ret Siess en profite pour rappeler 
que le Jura se distingue par sa 
faible capacité fiscale, qui s’ex-
plique par des salaires inférieurs à 
la moyenne nationale et l’absence 
de grandes entreprises actives dans 
la finance, le secteur bancaire ou 
les assurances: «Nous avons l’in-
dice de ressources le plus faible de 
Suisse, et notre budget démontre 
notre forte dépendance à la péré-
quation fédérale.»

La ministre espère que les 
Chambres fédérales feront preuve 
de solidarité en ce qui concerne le 
transfert de Moutier, mais pas seu-
lement: «Lorsque le programme 
d’économies de la Confédération a 
été lancé, plusieurs cantons béné-
ficiaient d’un contexte favorable 
qui a peut-être caché la réalité à 
laquelle d’autres sont confrontés, 
comme le Jura. On attend que cela 
soit pris en considération, car si on 
se retrouve pris en sandwich, entre 
la Confédération qui reporte ses 
charges et les communes qui ne 
veulent pas de tels reports, cela va 
devenir très difficile de faire des 
budgets!»

«On ne peut pas faire 
de miracle»

Ce d’autant plus que d’autres 
défis viendront peser sur les 
finances jurassiennes. Par 
exemple le vieillissement de la 
population, mais aussi les consé-
quences de certaines votations. La 
suppression dimanche dernier de 
la valeur locative provoquera pour 
le canton une baisse des recettes 
cantonales estimée à 5 millions de 
francs. «Le contexte géopolitique 
mondial fait aussi peser des incer-
titudes sur les rentrées fiscales 
liées aux entreprises. D’autres pro-
jets, comme EFAS [financement 
uniforme des soins, ndlr], pour-
raient aussi peser lourdement», 
poursuit-elle en avançant une esti-
mation de 20 millions de francs 
par an.

Le Jura est-il donc condamné à 
adopter des programmes d’écono-
mies à chaque nouvelle législature, 
lui qui réélira ses autorités le 
19 octobre? «J’espère que ce ne 
sera pas le cas. Mais si nos recettes 
diminuent et que nos charges aug-
mentent de manière dynamique, 
notre marge de manœuvre est tou-
jours plus réduite et on ne peut pas 
faire de miracle. Nos projections 
montrent que pour le canton, la 
situation est particulièrement ten-
due et des réflexions devront être 
menées pour faire face. Mais nous 
restons ambitieux, comme le 
montrent nos investissements 
nettement supérieurs à ceux des 
exercices précédents.» ■

FINANCES �Le budget pour l’an-
née prochaine intègre Moutier 
pour la première fois. La ministre 
Rosalie Beuret Siess relève que le 
canton fait face à un contexte dif-
ficile et dispose d’une marge de 
manœuvre toujours plus réduite

Le Jura prévoit un déficit 
de 16,2 millions de francs

Les trottinettes 
de la police 
genevoise  
à la casse
La police 
genevoise s’est 
dotée ces 
dernières années 
de trottinettes 
électriques pour 
les missions de 
terrain de ses 
agents en civil. 
Mais ces 15 engins 
ont fini à la casse, 
car ils pouvaient 
rouler au-delà de 
la vitesse de 
20 km/h autorisée 
par la loi, a 
rapporté la 
«Tribune de 
Genève». La chute 
d’un agent à l’été 
2023, alors qu’il 
était au guidon de 
sa trottinette, a 
poussé 
l’Inspection 
générale des 
services à 
enquêter. Ce sont 
ces investigations 
qui ont finalement 
révélé la 
non-conformité 
de ces engins. 
(ATS)
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